
REPUBLIQUE FRANÇAISE 2024/... 

MAIRIE DE METZ 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE METZ
_______________________________

REGISTRE DES DELIBERATIONS
______________________________

Séan  ce du   26 septembre 2024

DCM N°   24-09-26-56

Objet : Communication des décisions.

Rapporteur:   M. le Maire

1  er   cas
Décisions prises par M. le Maire

1°
Recours contentieux

DATE DU RECOURS OBJET N° ACTES ELU / JURIDICTION
CONCERNEE 

28 juin 2024
2 juillet 2024
2 juillet 2024
3 juillet 2024
5 juillet 2024
9 juillet 2024
15 juillet 2024
16 juillet 2024
16 juillet 2024
23 juillet 2024
23 juillet 2024
24 juillet 2024
25 juillet 2024
25 juillet 2024
26 juillet 2024
1er août 2024
2 août 2024
5 août 2024
12 août 2024
13 août 2024
21 août 2024
21 août 2024
22 août 2024
22 août 2024
29 août 2024

2 septembre 2024

Demandes d'annulation formées 
par 29 requérants à l'encontre de 
30 avis de paiement de forfaits 
de post stationnement

5.8
Commission du Contentieux du
Stationnement Payant de 
LIMOGES



3 septembre 2024
5 septembre 2024
5 septembre 2024

13 juin 2024 Recours en annulation à 
l’encontre de la décision en date 
du 24 avril 2024 rejetant le 
recours gracieux du 12 février 
2024 formé à l’encontre de 
l’arrêté du 13 décembre 2023 
accordant un permis de 
construire à la Société 
BARTHOLDI PROMOTION 
pour la construction de 2 
immeubles collectifs Chemin des
Vignerons

5.8

Tribunal Administratif de 
Strasbourg

9 juillet 2024
Assignation en vue de voir juger 
et faire droit à l’action en 
revendication de la parcelle sise 
44 rue Xavier Roussel

5.8

Tribunal Judiciaire de Metz

29 juillet 2024

Requête aux fins d’obtenir 
l’expulsion de personnes 
occupant sans droit ni titre la 
parcelle n°105 sise sur le parking
exposants du site Metz Expo rue 
de la Grange de Bois

5.8

Tribunal Judiciaire de Metz

29 juillet 2024
Appel du jugement du TA de 
Strasbourg du 4 juin 2024 
annulant les arrêtés des 19 
septembre et 2 novembre 2022 et
injonction à la Ville de Metz 
d’accueillir en détachement la 
requérante dans le cadre 
d’emploi de gardien brigadier 
dans ses effectifs dans un délai 
de deux mois

5.8
Cour Administrative d’Appel 
de Nancy

8 août 2024
Requête aux fins d’obtenir 
l’expulsion de personnes 
occupant sans droit ni titre la 
parcelle n° HK 229/0034 sise rue
des Intendants Joba

5.8
Tribunal Judiciaire de Metz

16 août 2024
Requête aux fins d’obtenir 
l’expulsion de personnes 
occupant sans droit ni titre la 
parcelle n° 56 Section BZ sise 
rue de la Baronète à la Grange 
aux Bois

5.8
Tribunal Judiciaire de Metz

19 août 2024
Requête indemnitaire suite aux 
désordres affectant le bâtiment 
du Centre Socio Culturel de 
Magny après réfection de la 
toiture

5.8
Tribunal Administratif de 
Strasbourg



27 août 2024
Recours à l'encontre de l'arrêté 
du 27 juin 2024 pour placement 
en congé pour invalidité 
temporaire imputable au service 
suite à un accident de trajet

5.8
Tribunal Administratif de 
Strasbourg

30 août 2024
Assignation en vue de voir 
ordonner la libération de 
l'occupation du domaine public 
illégalement occupé aux 3 et 3 
bis rue Gambetta

5.8
Tribunal Judiciaire de Metz

30 août 2024
Assignation en vue de voir 
ordonner l’annulation des frais 
de fourrière suite à verbalisation 
pour stationnement gênant Place 
Saint Etienne le 30 avril 2023

5.8
Tribunal Judiciaire de Metz

2°
Décisions rendues.

DATE DE
LA

DECISION

NATURE
DE LA

DECISION

OBJET N°
ACTES

ELU/JURIDICTION
CONCERNEE

OBSERVATION/
DECISION

17 juin 2024
21 juin 2024
24 juin 2024
2 juillet 2024
3 juillet 2024
7 juillet 2024
8 juillet 2024
10 juillet 2024
10 juillet 2024
11 juillet 2024
12 juillet 2024
12 juillet 2024
15 juillet 2024
15 juillet 2024
17 juillet 2024
18 juillet 2024
18 juillet 2024
29 juillet 2024
30 juillet 2024
31 juillet 2024
21 août 2024
26 août 2024
26 août 2024
28 août 2024
30 août 2024
2 septembre

2024
2 septembre

2024
4 septembre

2024

Ordonnance Demandes 
d’annulations 
formées à 
l’encontre de 34 
avis de paiement de
forfait de post 
stationnement

     5.8 Commission du 
Contentieux du 
Stationnement Payant 
de Limoges

Annulations  des
forfaits  de  post
stationnement.



18 juillet 2024
Jugement Recours en 

contestation du 
contrat conclu avec 
la Société SPEEDI 
RYCHI NYLON 
attributaire du 
marché subséquent 
n°9 Logo et charte 
graphique de la 
Ville de Metz

5.8
Tribunal Administratif
de Strasbourg

Rejet de la 
requête et 
condamnation de 
la requérante à 
verser 2000 € à la 
Ville de Metz au 
titre de l’article 
L761- du Code de
Justice 
Administrative.

30 juillet 2024
Ordonnance Requête aux fins 

d’obtenir 
l’expulsion de 
personnes occupant 
sans droit ni titre la 
parcelle n°105 sise 
sur le parking 
exposants du site 
Metz Expo rue de la
Grange de Bois

5.8
Tribunal Judiciaire de
Metz

L’expulsion est 
ordonnée avec au 
besoin le 
concours de la 
force publique

5 août 2024
Ordonnance Recours en 

annulation à 
l'encontre de l'arrêté
de mise en sécurité 
2023 HYG MES 
PU 01 du 3 février 
2023 ordonnant les 
mesures provisoires
nécessaires à faire 
cesser le danger 
imminent affectant 
l'immeuble sis 10 
rue de l'Abreuvoir

5.8
Tribunal Administratif
de Strasbourg

Désistement 
d’instance.

8 août 2024
Ordonnance Requête aux fins 

d’obtenir 
l’expulsion de 
personnes occupant 
sans droit ni titre la 
parcelle n° HK 
229/0034 sise rue 
des Intendants Joba

5.8
Tribunal Judiciaire de
Metz

L’expulsion est 
ordonnée avec au 
besoin le 
concours de la 
force publique

13 août 2024
Ordonnance Recours à l'encontre

du titre exécutoire 
d’un montant de 
135 € émis le 31 
mars 2021 pour 
dépôt illicite 
d'ordures 
ménagères

5.8
Tribunal Administratif
de Strasbourg

Désistement 
d’instance.

20 août 2024
Ordonnance Requête en référé 

aux fins d’obtenir 
l’expulsion de 
personnes occupant 
sans droit ni titre la 
parcelle sise 5 

5.8
Tribunal Administratif
de Strasbourg

Désistement 
d’instance.



avenue Louis le 
Débonnaire Jardins 
Jean Marie Pelt - 
Parc de la Seille

3°
Communication des décisions en matière de marchés publics    concernant la période du 1  er

juin au 31 aout 2024  . (Tableau en annexe joint)

2  ème   cas
Décisions prises par Mme Béatrice AGAMENNONE, Adjointe Déléguée.

1°
Décision portant sur une demande de subvention auprès de la Région Grand Est pour une
mission de maîtrise d’œuvre pour le programme de végétalisation des cours d’école.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 05/08/2024

3  ème   cas
Décisions prises par M. Patrick THIL, Adjoint Délégué.

1°
Décision portant sur un don de 18 400 Euros par le particulier M. Philippe COSSALTER,
pour CONSTELLATIONS DE METZ 2024.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/06/2024

2°
Décision portant sur les tarifs municipaux du Pôle Culture
(Annexe jointe)
Date de la décision : 07/07/2024

3°
Décision  portant  sur  un  don  de  10  000  Euros  par  la  société  Banque  Populaire  Alsace
Lorraine Champagne, pour CONSTALLATIONS DE METZ 2024.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/07/2024

4°
Décision  portant  sur  un  don  de  6614,40  Euros  par  la  société  JCDECAUX,  pour
CONSTELLATIONS DE METZ 2024.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/07/2024

5°
Décision portant sur un don de documents à la Ville de Metz (Archives Municipales) par
Mme Dominique VICAIRE.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 21/08/2024



4  ème   cas
Décisions prises par M. Eric LUCAS, Adjoint Délégué.

1°
Décision portant sur la signature du contrat de prêt avec ARKÉA.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 29/07/2024

2°   
Décision portant sur la signature du contrat de prêt avec la NEF.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 29/07/2024

5  ème   cas
Décisions prises par Mme Isabelle LUX, Adjointe Déléguée.

1°
Décision portant sur la mise à jour des tarifs Petite Enfance à compter du 1  er   septembre 2024.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 31/08/2024

6  ème   cas
Décisions prises par M. Guy REISS, Adjoint Délégué.

1°
Décision portant sur la mise en place d’une prolongation de 1 mois de son abonnement aux
piscines à destination de Madame RECEVEUR.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 12/07/2024

2°     Décision portant sur la mise en place d’une prolongation de 1 mois de son abonnement
aux piscines à destination de Monsieur CATTELAN.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 25/07/2024

3°     Décision concernant le remboursement exceptionnel de Mme SCHIRTZINGER Pascale.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 30/08/2024

4°     Décision concernant la prolongation de 6 mois de l’abonnement piscine de M. GOMES
Maxime.
(Annexe jointe)
Date de la décision : 30/08/2024

7  ème   cas
Décisions prises par M, Ferit BURHAN, Adjoint Délégué.



1°
Décision portant sur la vente d’un véhicule léger   DB-329-VS  .
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/06/2024

2°
Décision portant sur la vente d’un véhicule léger   DB-923-VQ  .
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/06/2024

3°
Décision portant sur la vente d’un véhicule léger   CX-479-HK  .
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/06/2024

4°
Décision portant sur la vente d’un véhicule léger   DB-112-VS  .
(Annexe jointe)
Date de la décision : 11/06/2024

Service à l’origine de la DCM : Assemblées 
Commissions : 
Référence nomenclature «ACTES» : 5.2 Fonctionnement des assemblees

Séance ouverte à 15h00 sous la Présidence de M. François GROSDIDIER  Maire de Metz ,
Secrétaire de séance : Mme Emmanuelle CHAMPIGNY, Directrice Générale des Services 
Nombre de membres élus au Conseil Municipal : 0 dont 0 sont encore en fonction à la date 
de la délibération.
Membres assistant à la séance : 0 Absents : 0 Dont excusés : 0

Décision :  



INFORMATION RELATIVE A LA SIGNATURE PAR DELEGATION DU CONSEIL DE MARCHES PUBLICS ET D' AVENANTS 
CONSEIL MUNICIPLA DU 26 SEPTEMBRE 2024

NUMERO 
D'ENREGISTREMENT

Objet  (marché , avenant ) Lots - informations complémentaires Titulaire Durée Types de procédure information complémentaire
Montant du 

marché de base 
HT

24006 MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE : AMENAGEMENT DE 160 JARDINS FAMILIAUX SUR LES SITES : GUE, HOUBLONNIERE 
ET THEODORE

INGEROP CONSEIL ET INGENIERIE - 67000 STRASBOURG 26 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 89 798,75 €

24011 ANIMATION METZ PLAGE - LOCATION ET INSTALLATION DE BASSINS, DE JEUX ET DE DIVERS EQUIPEMENTS, GESTION 
ET COORDINATION LOGISTIQUE DU SITE DU 6 JUILLET AU 18 AOUT 2024

WEELOC CITY - 59960 NEUVILLE EN FERRAIN 2 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 138 600,00 €

24018 REMPLACEMENT DES MENUISERIES ECOLE AUGUSTE PROST MENUISERIE JOFFROY - 57860 RONCOURT 4 MOIS Article R.2123-1 du Code de la commande publique 83 290,00 €

24019 REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTERIEURES E.E. ERCKMANN CHATRIAN I ET II MENUISERIE JOFFROY - 57860 RONCOURT 10 MOIS  Article R.2123-1 du Code de la commande publique 308 724,00 €

24030 FOURNITURE ET POSE DE DECORATIONS SUR LE GRAND SAPIN DANS LE CADRE DES MARCHES DE NOEL SPIE CITYNETWORKS - 57130 JOUY AUX ARCHES 9 SEMAINES Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 111 917,19 €

24031 AUDIT ORGANISATIONNEL ET DEMARCHE D'AMELIORATION FONCTIONNELLE ET OPERATIONNELLE DE LA DIRECTION 
DE L’EDUCATION DE LA VILLE

CONVICTIONS RH - 75008 PARIS 24 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 98 200,00 €

24043 AUBERGE DE JEUNESSE - LOT STRUCTURE BOIS BARDAGE ZINGUERIE GROUPEMENT CBBH/CBI 5 MOIS Article R.2123-1 du Code de la commande publique 254 427,44 €

22024A4M2 AVENANT 2 - LOT 4 - SERRURERIE - FOURNITURE DE MATERIAUX DIVERS POUR ENTRETIEN DES BATIMENTS 
MUNICIPAUX

AUGMENTATION DE 10% DU MARCHE FOUSSIER - 72700 ALLONNES Article R 2194-8 du Code de la Commande publique 40 000,00 €

22035A11S4M1 TRAVAUX DE GROS ENTRETIEN ET DE RENOVATION DU PATRIMOINE MUNICIPAL AVENANT1 : RESILIATION DU MS04 LORRAINE ENERGIE METZ - 57050 METZ Article R 2194-7 du Code de la Commande publique 0,00 €

3 ATTRIBUTAIRES :

AGE - 57645 MONTOY FLANVILLE

SARIBAT - 57140 NORROY LE VENEUR

SOTRAVAL - 57420 ORNY

22035A9M1 TRAVAUX DE GROS ENTRETIEN ET DE RENOVATION DU PATRIMOINE MUNICIPAL avenant 1 modification du RIB NASSO CARRELAGES - 57130 JOUY AUX ARCHES Article R 2194-7 du Code de la Commande publique 0,00 €

24014A1 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 1 MJC DES 4 BORNES - 57050 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 729,00 €

24014A10 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 10 LE QUAI - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 463,60 €

24014A11 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 11 DU COTE DES LOISIRS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 976,87 €

24014A12 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 12 ASBH -  57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 811,04 €

24014A13 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 13 DU COTE DES LOISIRS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 976,87 €

24014A14 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 14 PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 573,98 €

24014A15 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 15 PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 603,12 €

24014A16 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 16 PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 292,69 €

24014A17 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 17
CENTRE  D ANIMATION SOCIALE ET D INSERTION SOLIDAIRE - 57070 
METZ

36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 751,20 €

24014A18 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 18 MJC MAISON POUR TOUS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 155,47 €

24014A19 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 19 PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 625,16 €

24014A2 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 2 FEDERATION FAMILLES DE FRANCE - 57050 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 899,56 €

24014A3 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 3 ACS AGORA - 57050 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 604,53 €

24014A4 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 4 ARC EN CIEL - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 607,20 €

24014A5 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 5 MAISON DE LA CULTURE ET DES LOISIRS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 163,92 €

24014A6 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 6 IL ETAIT UNE FOIS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 537,49 €

24014A7 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 7 KAIROS - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 711,24 €

24014A8 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 8 PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 455,37 €

24014A9 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU MERCREDI MATIN LOT 9 MJC METZ SUD -  57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 427,71 €

24015A1 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR
Lot n°1 : Les Quatre Bornes à St Eucaire (13 
écoles)

ACS AGORA - 57050 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 2 958,56 €

22035A1M2 TRAVAUX DE GROS ENTRETIEN ET DE RENOVATION DU PATRIMOINE MUNICIPAL AVENANT 2 DU LOT 1 GROS OEUVRE Article R 2194-7 du Code de la Commande publique 150 000,00 €



24015A2 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR Lot n°2 : Les Isles à Jean Monnet (12 écoles) MAISON DE LA CULTURE ET DES LOISIRS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 2 971,00 €

24015A3 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR
Lot n°3 : Jean Morette et Sainte Thérèse (2 
écoles)

MJC METZ SUD -  57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 1 336,69 €

24015A4 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR Lot n°4 : Les Acacias à Van Gogh (12 écoles) DU COTE DES LOISIRS - 57000 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 3 514,17 €

24015A5 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR
Lot n°5 : L'Ile aux enfants à Jean Burger (8 
écoles)

PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 3 058,07 €

24015A6 ORGANISATION DE L ACCUEIL PERISCOLAIRE DU SOIR
Lot n°6 : Des hauts de Vallières à Pilâtre de 
Rozier (22 écoles)

PEP LOR EST - 57070 METZ 36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique prix unitaire journalière 4 380,78 €

24016A FOURNITURE POSE ET RACCORDEMENT ELECTRIQUE DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES
2 ATTRIBUTAIRES : NEW SCSG (57155 MARLY) et ENERGIES TERTIAIRE 
LORRAINE (54230 CHAVIGNY)

36 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 4 800 000,00 €

24052AL1 CONSTRUCTION D'UN GYMNASE - RELANCE DE LOTS - LOT 1  CHARPENTE LEBRAS FRERES - 54803 JARNY 16 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 749 000,00 €

24052AL2 CONSTRUCTION D'UN GYMNASE - RELANCE DE LOTS - LOT 2 COUVERTURE ETANCHEITE BARDAGE GALOPIN - 54210 VILLE EN VERMOIS 16 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 1 338 583,59 €

24052AL3 CONSTRUCTION D'UN GYMNASE - RELANCE DE LOTS -
LOT 3 MENUISERIE EXTERIEURE - 
SERRURERIE

BRAYER ALBERT - 54180 HOUDEMONT 16 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 600 715,70 €

24052AL4 CONSTRUCTION D'UN GYMNASE - RELANCE DE LOTS - LOT 4 CHAUFFAGE VENTILATION LORRY - 57151 MARLY 16 MOIS Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 766 297,84 €

23084L1 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°1 : BUNGALOW MODULOBASE - 92130 ISSY LES MOULINEAUX 14 MOIS Article R. 2194-8 du Code de la commande publique. 35 726,50 €

23084L2 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°2 : DEMOLITION - GROS OEUVRE - VRD AGE - 57645 OGY MONTY FLANVILLE 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 297 398,68 €

23084L3 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°3 : ECHAFAUDAGE PROTECT FACADES - 57155 MARLY 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 19 920,60 €

23084L4 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°4 : COUVERTURE BARDAGE SN EISENBARTH - 57530 OGY MONTOY FLANVILLE 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 65 002,95 €

23084L5 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°5 : MENUISERIE EXTERIEURE BOIS MENULOR - 57130 ARS SUR MOSELLE 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 145 599,00 €

23084L6 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°6 : MENUISERIE EXTERIEURE ALUMINIUM - SERRURERIEWIEDEMANN JASALU - 57070 METZ 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 67 279,20 €

23084L7 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°7 : RAVALEMENT DE FACADE DESIGN FACADES - 57070 METZ 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 80 000,00 €

23084L8 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°8 : ASCENSEUR ILEX LORRAINE - 57160 MOULINS LES METZ 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 66 465,00 €

23084L9 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°9 : PLATRERIE LAUER - 57310 GUENANGE 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 151 000,00 €

23084L10 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°10 : MENUISERIE INTERIEURE FORTUNE - 54700 LOISY 14 MOIS Article R. 2122-3.3 du Code de la commande publique. 170 150,52 €

23084L11 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°11 : PEINTURE SOLS SOUPLES - CARRELAGE - FAIENCEgroupement APIB / LC REALISATIONS - 57970 YUTZ 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 145 795,40 €

23084L12 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°12 : SIGNALETIQUE PMR ACCEASY - 54290 VIRECOURT 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 16 933,64 €

23084L13 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°13 : CHAUFFAGE - PLOMBERIE - SANITAIRE - VENTILATIONCLIM ET CHAUF - 57150 CREUTZWALD 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 120 432,40 €

23084L14 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°14 : ELECTRICITE EIFFAGE ENERGIE - 57070 METZ 14 MOIS Article R. 2194-7 du Code de la commande publique. 223 900,00 €

23084L15 CREATION D'UNE MAIRIE DE QUARTIER A METZ BORNY Lot n°15 : NETTOYAGE ACM NETTOYAGE LORRAINE - 57050 METZ 14 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 5 662,30 €

23078L1 ECOLE ELEMENTAIRE CHATEAU AUMIOT - ISOLATION PAR L'EXTERIEUR SE GUNAY - 57600 FORBACH 4 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 124 441,00 €

23078L2 ECOLE ELEMENTAIRE CHATEAU AUMIOT - ISOLATION PAR L'EXTERIEUR MENUISERIE JOFFROY - 57860 RONCOURT 1 MOIS Article R. 2123-1.1 du Code de la commande publique. 43 920,00 €

21062L4M2 CONSTRUCTION D’UN CENTRE SOCIAL A METZ BORNY
AVENANT 2 AU LOT 4 ETANCHEITE - 
PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES

SMAC - 57155 MARLY Article R 2194-8 du Code de la Commande publique 0,00 €

22024A3M2 AVENANT 2 - LOT 3 - METTALERIE - FOURNITURE DE MATERIAUX DIVERS POUR ENTRETIEN DES BATIMENTS 
MUNICIPAUX

AUGMENTATION DU MONTANT INITIAL DU 
MARCHE

(vide) (vide) 0,00 €

24067 PARADE NAUTIQUE MIRABELLE 2024 (vide) COMPAGNIE DERACINEMOA - 57000 METZ 2 MOIS Article R.2122-3 du Code de la Commande publique 52 132,70 €

24042L1 STADE ES METZ - REFECTION DU TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON SYNTHETIQUE ET DE L ECLAIRAGE
LOT 1 TERRASSEMENT, REVETEMENT 
SYNTHETIQUE, MAINS COURANTES

GROUPEMENT TREVET SPORT / COLAS FRANCE -  01800 CHARNOZ 
SUR AIN

Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 982 938,60 €

24042L2 STADE ES METZ - REFECTION DU TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON SYNTHETIQUE ET DE L ECLAIRAGE LOT 2 TRAVAUX ECLAIRAGE PUBLIC SPIE - 57130 JOUY AUX ARCHES Article R.2123-1  1° du Code de la commande publique 73 125,80 €

22024A3M1 AVENANT 1 - LOT 3 - METTALERIE - FOURNITURE DE MATERIAUX DIVERS POUR ENTRETIEN DES BATIMENTS 
MUNICIPAUX

REPARTITION DES POURCENTAGE SUR 
CATALOGUE ET BPU

GUERMONT WEBER - 57063 METZ Article R 2194-7 du Code de la Commande publique 0,00 €











































REPUBLIQUE FRANÇAISE
MAIRIE DE METZ
Pôle Culture

Service Archives

DECISION PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION
DONNÉEPAR LE CONSEIL MUNICIPAL AUSENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT

OBJET : DON DE DOCUMENTSA LA VILLE DE METZ (ARCHIVES MUNICIPALES)

Nous, M. Patrick THIL, en qualité d’Adjoint au Maire a la Culture et aux Cultes, ci-aprés dénommée

LA COLLECTIVITE TERRITORIALE,envertu dela délibération du Conseil Municipal du 16 juillet

2020 et de l’arrêté dela délégation du 27 novembre 2020 d’autre part,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et

L.2122-23,

VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020, par laquelle le Conseil Municipal nousa chargé,

par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé,

CONSIDERANTles offres de dons de documents par des particuliers et organismes,

DECIDE

ARTICLE1 : D’accepter, sans condition ni charge, le don de Mme Dominique VICAIRE, ayantdroit directe,

du fonds de documents de son père Albert HAEFELI (1909-1987), listé dans le document

«Inventaire du fonds Albert HAEFELI » de la donatrice joint à la présente et en cours de

vérification.

ARTICLE 2: La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de

Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.

Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir du site de téléprocédures

http://www.telerecours.fr/.

ARTICLE3 : Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au

registre des délibérations conformémentà l’article L2122-23 du CGCT.

ARTICLE 4 : Madamela Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution de

la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle et à

Monsieur le Trésorier Principal Municipal.

Faitá Metz, le 9 4 AQUÍ 2024

Pour le Maire l’Adjoin
=—

élégué à la Culture et aux Cultes  

 

Acte certifié exécutoire le PatrickTHIL

Conseiller délégué aux établissements culturels de

l’Eurometropole de Metz

Conseiller départemental de la Moselle







































































REPUBLIQUE FRANCAISE 

MAIRIE DE METZ 

Pôle Petite Enfance 

DECISION N°2-2024-PE PRISE EN VERTU D'UNE  

DELEGATION DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL  

AU SENS DE L'ARTICLE L2122-22 DU CGCT 
 

OBJET : Décision portant sur la mise à jour des tarifs Petite Enfance à compter du 1er septembre 2024 

 

Nous, Isabelle LUX, Adjointe au Maire de Metz, dûment habilitée aux fins des présentes par arrêté de délégation 

n°2024-SJ-09 en date du 9 avril 2024, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et L.2122-

23, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020, par laquelle le Conseil Municipal nous a chargée, par 

délégation, de prendre les décisions prévues à l'article L2122-22 du CGCT susvisé, 

VU la délégation ainsi consentie au sens de l'article L2122-22-2 du CGCT, 

VU la décision n°1-2024-PE du 26 janvier 2024 relative aux tarifs municipaux petite enfance applicables pour 

2024, 

VU la mise à jour en mai 2024 par la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) du barème national des 

participations familiales, et notamment le relèvement à 7 000 € du plafond des ressources mensuelles applicable au 

1er septembre 2024, 

VU le règlement de fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant de la Ville de Metz du 1er janvier 

2024, 

CONSIDERANT que la décision n°1-2024-PE du 26 janvier 2024 retenait un plafond de ressources mensuelles 

de 6 000 € pour le calcul des participations familiales,  

CONSIDERANT que la décision n°1-2024-PE du 26 janvier 2024 ne fixait pas le tarif de réservation de berceaux 

pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2024,  

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour ces tarifs pour effet au 1er septembre 2024 afin de tenir compte de 

l’évolution des barèmes CNAF ainsi que du recalcul du prix de réservation de berceaux, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : Le plafond des ressources mensuelles (barème CNAF) utilisé pour calculer le montant des 

participations familiales pour un accueil en crèche collective ou familiale est fixé à 7 000 € à compter du 1er 

septembre 2024. 
 

ARTICLE 2 : Le tarif annuel de réservation par convention d’un berceau en accueil collectif ou familial dans un 

établissement municipal – hors crèche Charlemagne est fixé à 6 600 € et à 8 787 € pour la crèche Charlemagne à 

compter du 1er septembre 2024. 
 

ARTICLE 3 : Les autres dispositions de la décision n°1-2024-PE du 26 janvier 2024 demeurent inchangées  
 

ARTICLE 4 : Le règlement de fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant susvisé sera modifié 

en conséquence afin de tenir compte de la présente décision de mise à jour des tarifs. 
 

ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de Strasbourg, 

31 avenue de la Paix, 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 

formalités de publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir du site de 

téléprocédures http://www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 6 : Elle fera l'objet d'une communication lors d'un prochain conseil municipal et sera inscrite au registre 

des délibérations conformément à l'article L2122-23 du CGCT. 
 

ARTICLE 7 : Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l'exécution de la 

présente décision dont une ampliation est adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle et à Monsieur le Trésorier 

Principal Municipal. 
 

Fait à Metz le 31 août 2024 Pour le Maire, 

l'Adjointe Déléguée 
 

      
 

Isabelle LUX 

 





 

 

 

 

Pôle Sports  
Cellule de gestion  

 

DECISION ADMINISTRATIVE N° 4/2024-DA9 PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION  
DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision portant la mise en place d’une prolongation de 1 mois de son d’abonnement aux piscines 
à destination de Madame RECEVEUR. 

 
Nous, Guy REISS, Adjoint au Maire, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation N° 2020-
SJ-237 en date du 27 novembre 2020, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et  
L.2122-23, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 
par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 
 
VU le règlement intérieur des piscines municipales adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 
5 juillet 2018, 
 
VU la décision n° 02/2024-DA9 en date du 31 janvier 2024 approuvant les tarifs des piscines municipales, 
 
CONSIDERANT la nécessité qu’il y a d’offrir à Madame RECEVEUR Evelyne une prolongation de son 
abonnement de 1 mois pour les piscines municipales à la suite d’un problème de santé.  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : De prolonger de 1 mois l’abonnement de madame RECEVEUR afin de pouvoir accéder aux 
piscines municipales. 

 
ARTICLE 2 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des 

formalités de publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir 

du site de téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 3 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 

registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 4 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution 

de la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle 

et à Monsieur le Trésorier Principal Municipal.  

  Fait à Metz, le 12 juillet 2024 
 
  Pour le Maire, 
  L’Adjoint délégué 
   
     
  Guy REISS 

http://www.telerecours.fr/




 

 

 

 

Pôle Sports  
Cellule de gestion  

 

DECISION ADMINISTRATIVE N° 7/2024-DA9 PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION  
DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision portant la mise en place d’entrées gratuites piscines à destination de M. Maurizio 
CATTELAN. 

 
Nous, Guy REISS, Adjoint au Maire, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation N° 2020-
SJ-237 en date du 27 novembre 2020, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et  
L.2122-23, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 
par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 
 
VU le règlement intérieur des piscines municipales adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 
5 juillet 2018, 
 
VU la décision n° 02/2024-DA9 en date du 31 janvier 2024 approuvant les tarifs des piscines municipales, 
 
CONSIDERANT la nécessité d’offrir à Monsieur CATTELAN Maurizio, un éminent artiste contemporain exposé 
dans les plus prestigieux musées du monde, un accès à la piscine Lothaire, pendant son séjour à Metz courant 
le mois de juillet. 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : De mettre à la disposition de M. Maurizio CATTELAN et de son assistant, deux cartes pass 
piscines de 8 entrées gratuites. 

 
ARTICLE 2 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des 

formalités de publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir 

du site de téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 3 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 

registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 4 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution 

de la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle 

et à Monsieur le Trésorier Principal Municipal.  

  Fait à Metz, le 25 juillet 2024 
 
  Pour le Maire, 
  L’Adjoint délégué 
   
     
  Guy REISS 





 
 
 
 
Pôle Sports  
Cellule de gestion  
 

DECISION ADMINISTRATIVE N° 8/2024-DA9 PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION  
DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision concernant le remboursement exceptionnel de Mme SCHIRTZINGER Pascale 
 
Nous, Guy REISS, Adjoint au Maire, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation N° 2020-
SJ-237 en date du 27 novembre 2020 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et  
L.2122-23, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 
par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 
 
VU le règlement intérieur des piscines municipale adoptés par délibération du Conseil Municipal en date du 
5 juillet 2018, 
 
VU la décision n° 10/2022-DA9 en date du 27 décembre 2022 approuvant les tarifs des piscines municipales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’accorder exceptionnellement à Madame SCHIRTZINGER Pascale le 
remboursement des entrées piscines à la suite de son passage en caisse à la piscine LOTHAIRE en date du 
27/12/2023. Les agents des piscines ont été contraints de refuser l’accès aux bassins, car ils n’avaient pas les 
bonnets de bain obligatoires, conformément au règlement intérieur des piscines.  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : De procéder exceptionnellement au remboursement de la somme de 56,90 €, correspondant 
à l’achat de 5 entrées adultes, 7 entrées enfants de plus de 4 ans et 1 entrée enfant de moins 
de 4 ans, effectuées le 27/12/2023 à la caisse de la piscine Lothaire.  

 
ARTICLE 2 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des 
formalités de publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir 
du site de téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 3 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 
registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 4 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution 
de la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle 
et à Monsieur le Trésorier Principal Municipal.  

  Fait à Metz, le 30 août 2024 
   
  Pour le Maire, 
  L’Adjoint délégué 
   
     
  Guy REISS 

http://www.telerecours.fr/




 
 
 
 
Pôle Sports  
Cellule de gestion  
 

DECISION ADMINISTRATIVE N° 9/2024-DA9 PRISE EN VERTU D’UNE DELEGATION  
DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision concernant la prolongation de 6 mois de l’abonnement piscine de M. GOMES Maxime 
 
Nous, Guy REISS, Adjoint au Maire, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation N° 2020-
SJ-237 en date du 27 novembre 2020 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et  
L.2122-23, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 
par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 
 
VU le règlement intérieur des piscines municipale adoptés par délibération du Conseil Municipal en date du 
5 juillet 2018, 
 
VU la décision n° 10/2022-DA9 en date du 27 décembre 2022 approuvant les tarifs des piscines municipales, 
 
CONSIDERANT la nécessité d’accorder à Monsieur GOMES Maxime une prolongation d’un six mois de son 
abonnement aux piscines municipales, en raison d’un déménagement inopiné 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : De prolonger de 6 mois l’abonnement de Monsieur GOMES Maxime (carte pass piscines 
110386) afin de pourvoir accéder aux piscines municipales à compter de la validation de la 
décision administrative. 

 
ARTICLE 2 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des 
formalités de publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir 
du site de téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 3 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 
registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 4 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution 
de la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle 
et à Monsieur le Trésorier Principal Municipal.  

  Fait à Metz, le 30 août 2024 
 
  Pour le Maire, 
  L’Adjoint délégué 
   
     
  Guy REISS 

http://www.telerecours.fr/




 

 

 

 

Pôle…………….. PBLT 

Service….…….. PARC AUTO 

 

DECISION ADMINISTRATIVE N° FG5-2024-06-01 PRISE EN VERTU D’UNE 

DELEGATION  

DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision portant vente d’un véhicule léger  

 

Nous, M. Férit BURHHAN, Adjoint délégué, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation 

N°2022-SJ-5 en date du 19 janvier 2022. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et 

L.2122-23, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 

par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 

 

VU la délégation ainsi consentie au sens de l’article L2122-22 10° du CGCT, 

 

VU l’inscription de ce véhicule dans l’inventaire de la Ville de Metz, 

 

CONSIDERANT la volonté de la Ville de Metz de favoriser la vente de véhicules dont elle n’a pas l’utilité, 

CONSIDERANT que le véhicule n’est plus utilisé par les services de la Ville de Metz, 

CONSIDERANT l’intérêt manifesté par l’Eurométropole de Metz d’acquérir ce véhicule, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : D’autoriser la vente du véhicule RENAULT TWINGO DB-329-VS à l’Eurométropole de 

Metz pour un montant de 4500 €. 

 

ARTICLE 2 : D’imputer la recette en résultat au chapitre 77, article 775 fonction 01 du budget. 

 

ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 

de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des formalités de 

publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir du site de 

téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 4 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 

registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 5 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution de 

la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle et à 

Monsieur le Trésorier Principal Municipal. 

  Fait à Metz, le 11/06/2024  

 

  Pour le Maire, l’Adjoint délégué 

 

   

 

  Marine NICOLAS 

http://www.telerecours.fr/




 

 

 

 

Pôle…………….. PBLT 

Service….…….. PARC AUTO 

 

DECISION ADMINISTRATIVE N° FG5-2024-06-01 PRISE EN VERTU D’UNE 

DELEGATION  

DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision portant vente d’un véhicule léger  

 

Nous, M. Férit BURHHAN, Adjoint délégué, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation 

N°2022-SJ-5 en date du 19 janvier 2022. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et 

L.2122-23, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 

par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 

 

VU la délégation ainsi consentie au sens de l’article L2122-22 10° du CGCT, 

 

VU l’inscription de ce véhicule dans l’inventaire de la Ville de Metz, 

 

CONSIDERANT la volonté de la Ville de Metz de favoriser la vente de véhicules dont elle n’a pas l’utilité, 

CONSIDERANT que le véhicule n’est plus utilisé par les services de la Ville de Metz, 

CONSIDERANT l’intérêt manifesté par l’Eurométropole de Metz d’acquérir ce véhicule, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : D’autoriser la vente du véhicule RENAULT TWINGO DB-923-VQ à l’Eurométropole de 

Metz pour un montant de 4000 €. 

 

ARTICLE 2 : D’imputer la recette en résultat au chapitre 77, article 775 fonction 01 du budget. 

 

ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 

de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des formalités de 

publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir du site de 

téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 4 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 

registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 5 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution de 

la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle et à 

Monsieur le Trésorier Principal Municipal. 

  Fait à Metz, le 11/06/2024  

 

  Pour le Maire, l’Adjoint délégué 

 

   

 

  Marine NICOLAS 

http://www.telerecours.fr/




 

 

 

 

Pôle…………….. PBLT 

Service….…….. PARC AUTO 

 

DECISION ADMINISTRATIVE N° FG5-2024-06-01 PRISE EN VERTU D’UNE 

DELEGATION  

DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU SENS DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 

 
OBJET : Décision portant vente d’un véhicule léger  

 

Nous, M. Férit BURHHAN, Adjoint délégué, dûment habilité aux fins des présentes par arrêté de délégation 

N°2022-SJ-5 en date du 19 janvier 2022. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pris notamment en ses articles L.2122-22 et 

L.2122-23, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal nous a chargé, 

par délégation, de prendre les décisions prévues à l’article L2122-22 du CGCT susvisé, 

 

VU la délégation ainsi consentie au sens de l’article L2122-22 10° du CGCT, 

 

VU l’inscription de ce véhicule dans l’inventaire de la Ville de Metz, 

 

CONSIDERANT la volonté de la Ville de Metz de favoriser la vente de véhicules dont elle n’a pas l’utilité, 

CONSIDERANT que le véhicule n’est plus utilisé par les services de la Ville de Metz, 

CONSIDERANT l’intérêt manifesté par l’Eurométropole de Metz d’acquérir ce véhicule, 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : D’autoriser la vente du véhicule RENAULT TWINGO CX-479-HK à l’Eurométropole de 

Metz pour un montant de 4500 €. 

 

ARTICLE 2 : D’imputer la recette en résultat au chapitre 77, article 775 fonction 01 du budget. 

 

ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 

de Strasbourg dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des formalités de 

publicité. Le dépôt d'un tel recours peut être opéré par voie électronique à partir du site de 

téléprocédures http://www.telerecours.fr/. 

ARTICLE 4 :  Elle fera l’objet d’une communication lors d’un prochain Conseil Municipal et sera inscrite au 

registre des délibérations conformément à l’article L2122-23 du CGCT. 

ARTICLE 5 :  Madame la Directrice Générale des Services de la Mairie de Metz est chargée de l’exécution de 

la présente décision dont une ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet de la Moselle et à 

Monsieur le Trésorier Principal Municipal. 

  Fait à Metz, le 11/06/2024  

 

  Pour le Maire, l’Adjoint délégué 

 

   

 

  Marine NICOLAS 

http://www.telerecours.fr/



